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LOIS 


LOI n° 1003 du 18 novembre 1942 modifiant 
la loi du 27 septembre 1940 relative à la 
situation des étrangers en surnombre 
dans l'économie nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — L'article 2 de la loi du 27 sep- 
tembre 1940 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivartes : 

« Les groupements d'étrangers sont pla- 
cés sous l'autorité du secrétaire d'Etat au 
travali. 

« Cejlui-ci fixe les règles d'emploi des 
étrangers qui y sont affectés, Il peut : 

« Soit les utiliser directement dans les 
groupements au titre des cadres auxiliaires 
d'étrangers ; 

« Soit les mettre collectivement à la dis- 

osition des employeurs par groupes ou 
ractions de groupes de travailleurs enca- 
drés ou pa uipes de spécialistes ; 

« Soit les mettre individue:lement À la 
disposition des employeurs en qualité de 
travailleurs contrôlés ». 

Art. 2. — L'articie 4 de la loi du 27 sep- 
tembre 1940 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les étrangers affectés à ces groupe- 
ments reçoivent des primes de rendement 
ou des salaires dans ies conditions fixées 
par le secrétaire d'Etat au travail 
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« Hs bénéficient des dispositions relati- 
ves aux assurances sociales, aux allocations 
familiales, aux accidents du travail et aux 
congés payés, selon les règles applicables 
aux étrangers soumis au régime de tra- 
vail de droit commun et selon les moda- 
Jités qui seront détermintes par l'arrêté 
prévu à l'articie 3 ci-après ». 

Art, 3. — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
au travail fixera les conditions d'appiica- 
tion de la présente loi. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le {8 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France,* chef de l'Etat 
français : 


Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur et aux 
affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finanres, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre scerélaire d'Etat 
à l'agriculture et «nu ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DE L'ETAT 


Déchéance du droit ay port de l'insigne 
de la Francisaie gallique, 


Réuni le 11 dé’emore sus [a pré- 
sidence du grand chancelier de Ia Légion 
d'honneur, le consil de la Franrisque a 
pris la décision suivante: 

« Sont déclarés indignes de porter l'iusigne 
du Maréchal: 

« MM. Charles Vallin, ex-député de Paris. 
Pierre du Leusse, ex-consul de France 
à Lugano », 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 3769 du 22 novembre 1942 
poriant cessation de fonctions, 


Le chef du Gouvernement. 

Vu l'acte constitutionnel ne 42; 

Vu la li n° 886 du 21 septembre 1942, 
Déerète : 


Art, ter — Les fonctions de M. Ramay 
(Henri), membre de la section consultælive 
des produits laitiers, prendront fin à compter 
de la date de publicalion du présent décret. 


Art. % — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravilaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 novcmire 1942. 

VERRE LAVAL. 


Décret n° 3798 du 18 décembre 1942 portant 
nomination des membres du comité d'or- 
ganisation de l’industrie cinématographique. 


Le chef Qu Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel n° 12; 

Vu Ja loi du 16 août 140 concernant 
l'organisation previsæire de la production 
dustrielle ; 

Vu le décret dn ? décembre 140 relatif au 
comité d'organisation de lindustrie cinéma- 
iographique ; 

Vu le décret du 25 mai 1932 modifiant Je 
décret du 2 décermbre 1940; 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à lim 
formation, 


Pécrète : 


Art. fer. — Sont nommés membres du co- 
mité de direction du comité d'organ:sation de 
l'industrie : 

MM. Roger Richebé, André Debrie, Marcel 
Achani, 


Art. 9% — Sont naoramés membres de la 
commission consultative du comité d'organi- 
sation de l’industrie cinémalographique : 


Sous<ommission des producteurs, 
MM. O'Conmell, Borderie, Lallier, gnol, 
Harispuru, Tual. 
Sous-<commission des distributeurs. 
MM. Métayer, Paulve, Doûrumez, Brunier. 


Sous<ommission des exploitants, 

MM. Moulinet, Astric, Constantin, Rixhard, 
Trichet, Charasson. 

Sous-<ommiss'on des collaborateurs 
de création. 

MM, Jounnon, Christian Jaque, Bachelet, 
Pierre Fresnay, Van Parys, 

Sous-commission des industries techniques 
MM. Mdier, J. Mathot, Revenaz, Franay. 
Art, 3. — Sont abrogés les décrets des 

12 novembre 1951 et 25 mai 1442 portant no- 

minailion des mesmbres du comité d'erganisa- 

tion de l’indusirie cinématographique. 

Art. — Le secrélaire d'Etat à l’informni- 
tion est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 
—- 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux queslions jui- 
ves, 

Vu l'arlic'e fer de Ja loi du 22 juillet 4911 
relative aux entreprises, biens el valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrûte : 


Article unique, — Les immeubles ewivants, 
appartenant en lout ou en partie ou dirigès 
en tout pu en partie par des Juifs, sont pour- 
vus des adm:nistrateurs provisoires ci-après : 

M. AMienis, rue Monseur-le-Primce, 
Paris, pour l'immeuble sis 80, eue de Mon- 
treuil, à Paris, appartenant à veuve Jacob, 
80, rue de Montreuil, à Paris, et tous autres 
copropriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 8 septembre 23. 


M. Alif, {1 bis, avenue Carnot, à Paris, pour: 
Immeuble sis 39, avenue Henri-Martin, à 
Paris, appartenant à consorts Falco et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 25 août #91); 
Immeuble sis 6, avenue d'Eylau, à Paris, ap- 
partenant à consorts Falco et tous autres 


copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la daie du #5 août 1911). 


M. AKmeyer, 6, rue 
Paris, pour l'immeuble sis 3, bouleyart 
chechouart, à Paris, appartenant à Ron 
Weill, 18, res à Paris, et tous ant. 
copropriétaires juifs (pour prendre etes Te 
date du 40 mars 194%. à 
M. Arnould, 45, rue Caumarlin, à Pa 
l'immeuble 9, avenue Chevreuil à 
Colombes, appartenant à Horovitz, 94 
Chignaneourt, à Paris, et tous autres pe. 
priétaires juifs (pour prendre effet à la re 
du 23 mars 1942). , 
M. Auger, 22, rue Ernest-Cresson, à Paris 
pour : 
Immeubl> sis 90-92, rue des Boulets, à Part 
rtenant à Kalmansen, #4, rue Montcaly 
à Paris, ct tous autres copropriétaires juik 
= prendre eflet à la date du 15 juil 
52); 
Immeuble sis 65, rue de Montreuil, à Park 
appartenant à Kalmanson, 44, ruc Montealm 
à Paris, et tous autres copropriétair.s jaits 
prendre eflet à la date du 16 
M. Baube, 9, rue des Cerisiers, à Colombes 
pour : 1 
Villa du Pré, sise bis, Crande-Avemre, # 
Pré-Saint-Gervais, appartenant à Mitiekh 
tein, 44, rue de Seine, à Ivry-sur-Seine, 
tous autres coproprictaires juifs (pour pren 
dre efiet à la date du 15 juillet 191); 
Immeuble sis 156-192, ruc Faidherbe, à 
sur-Seine, à Mitlelchtein, 
rue de -sur-Seine, et tous antres 
copropriétaires juifs (pour prendre effe! 
date du 15 juillet 4942), 


M. Bizmuarne, 49, rue de Lille, à Park 
pour : 


Immeubles sis ruc Anatole-France et rue 4m 
père, à Rueil, appartenant à Bloch, ? rm 
d’'Osio, à Paris, et tous autres coproprit 
aires jnifs (pour prendre effet à la daté 
9 juin 1942}; 

Iminenble sis 5-7, rue Charles-Floquel, 4 
Rueil, appartenant à Bloch, 172, avenue 
Maine, à Paris. et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 29 0e 
tobre 1941). 


M. Bodet, 79, boulevard Montmoreney, à 
Paris, pour l'immeuble sis 46, rue Gustavc-Tri 
card, à Bagneyx. appartenant à Lévy, 6, re 
du Lae, Annecy, et tous autres cupropré. 
taires jiufs (pour prendre effet à la date 
avril 1942). 

M. Bonnery, 2%, rue Legendre, à Paris. por 
limmeube sis 3, rue Clairaubt, à Paris, appar- 
tenant à Brunswich, 9. avenue Niel, à Park, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour prek 
dre effet à la date du 23 mars 1942), 

M. Boutrouilic, 7, place Dan<court, à Park 
pour : ; 

Immeuble sis 16, rue des Chalets, à Colombes, 
appartenant à Mme Villard, 8, rue de h 
Baume, à Paris, et tous autres coproprié 
taires juifs (pour prendre effet à la date M 
20 avril 1942) ; 

Immeubles sis 4 3, 7, 9, 22, 96, rue dc 
Jets, à Colombes, appartenant à Me, 
4, ruc des Petits-Charmps, à Paris, et 
aulres copropriétaires juifs prendre 
effet à la date du 2 juillet 4941); 

sis rue des Chalets, à Paris 
appartenant à Mme Villard, 8, rue de h 
Baume, à Paris, ct tous autres coproprit 
taires juifs (peur prendre effet à ka date du 
20 avril 1942). 

M. de Brommer, ©, rue Lincoln, à Pari, 
pour le domaine de Ja Gouharde et de Moisor 
Gros-Rouvre, à la Queue-es-Yvelines (Scine<t 
Oise), appartenant Lazard et foms autres 
propriétaires juifs (pour prendre effet à là dale 
du 11 19%). 

M. Campistron, 63, boulevard de Sébastopih 
à Paris, pour l'immeuble sis 17, rue des 
dins-Sain!-Paul, -à Paris, appartemant à 
118. boulevard Maltesherbes, à Paris, et toi 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 2 juin 194%. 

M. Chappe, 23, avenue de ja République. ? 
Saint-Mandé, pour Ja villa sise 17, avehut 
Brimborion, à Bellevue (Seine-et-Oise). appir 
tenant à Mile Bechoff, 5, rue Newton, à Par“ 
et tous autres juifs (pour prel- 
dre effet à la date du 28 mai 1942). 
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M. Chinoux, ?, Square Arago, à Paris, pour : 
pnmouble sis 25, Tue des Cascades, Villebon- 
sur-Yvetle, appartenant à Reisnick, au 
kremlin-Bicètre. et tous autres ceproprié- 
dures juits (pour prendre effet à la date du 
juin 1942) ; 

saintHilarionde-Grand-Gou- 
jet, appartenant à Solal, 42, rue Delambre, 
à Paris, et tous antres copropriétaires juifs 
{our prendre cflet à la date 4u 26 mai 

sis avenue Culli, à Sceaux, 
avpartenant à consorts Alpern et tous au- 
copropriélaires juifs (pour prendre æflet 
à la date du 25 mai 1912). 


M. Decaux, 6, rue Bochart-de-Saron, à Paris, 
our l'immeuble sis 8, avenue Daniel-Lesueur, 
appartenant à Léo Netles, 100, quai 
de la Rapée, à Paris, et tous autres Copraprié- 
tuires juifs (pour prendre effet à la date du 
at février 1942). 

M. Dez, 14, rue de Dunkerque, à Paris, pour : 
mmeuhe sis 32, ruo Monge, à Paris, apparte- 
nant à Philippus, 10, boulevard de Magenta, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
wour prendre effet à ja date du 17 avril 
pnmeubies sis 2, boulevard de Reuïliy et 
43, rue de Charenton, à Paris, appartenant 
à consorts Marx et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
2 avril 1942) ; 
fmmeuhes sis 4, 6, 8, boulevard de Reuïlly, 
à Paris, appartenant à consorts Marx et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la dutc du 2? avril 19@). 

M. Dormion, #, rue Fabert, à Paris, pour: 
sis 48, rue Alfred-Dehodencqg, à 
Paris, appartenaut à Reichenbech, en zone 
bre, ei tous autres copropriétaires juifs 
pour prendre effet à la date du 17 novem- 


il Paris, 
appartenant à UHayem, 20, rue Pélrarque, à 
“utres copropriétaires jnifs 


SiS 


Paris, pour : 

uble sis 52, rue Saint-Louis, à Villemom- 
appartenant à Franckel, 9%6 bis, rue 

, à lans, et tous autres Copro- 

prié! (pour prendre effet à la date 

21 février 1912); 

Immeuble sis 128, rue Victor-Iugo, à Bois- 
Co'ombes, appartenant à Franckel, 96 bis, 
rue Berubourg, à Paris, et tous auires co- 
propriétaires junfs (pour prendre effet à la 
dale du 27 mai 19%). 


M. le colonel Durvy, 


16, rue des Grands- 


Vaux, à Epin:y-sur-Orge, pour: 

Imra uble sis 23, rue Pascal, à Paris, appar- 
à Léon Glass, 50, rue Jacqnes-buiud, 
nul 


ur, et tous autres copropriétaires ju:fs 
prendre effet à la dale du 16 juin 


Immeuble sis 3, rae du Port, à Neuilly, appar- 
10 Pierre, 9, rue Charlron, à 

US autres copropriétaires juifs 
effet à la date du 16 juin 


M. Eckle, 19, ue de Nanterre, à Asnières, 
pour l'immeuble sis 26, rue Dautancourt, à 


parts, apparlenant à Achouche, 55, rue Ro- 
juif Alger, el tous autres coproprié!1res 
di pour prendre effet à la date du 26 mai 


M. Geslin, 3, Tue Gustave-Lebon, à Paris, 
‘unineuble sis route de Limours, à Saint- 
“nyies-Chevreuse, appartenant à Levig, 
à Paris, et tous autres 

Proprklaires juifs (pour prendre effet à la 
du 145 juin 195. 

M Girardin, 9, avenue Rachel, à Paris, pour: 


Immeuble sis 92 et 92 bis, rue de -Picpus, à 
AS, appartenant à Sehwab, 60, rue de 
Lourcelles, à Paris, et tous autres Copropric- 
laires juits (ponr prendre eflet à la date du 
S’plembre 1942) ; 

Immeubles sis 48, rue Mes'ay-11, boulevard 
Saint-Martin, à Paris, appartenant à Schwab, 
rue de Coureclles, et tons autres copro- 
Prélaires juils (pour prendre effet à la date 
du 9 septembre 1947). 


M. Grech, 50, rue Etienne-Marce!, à Paris. 
pour l'immeuble sis à Pollain, commune de 
Sepleuil (Seine-etDise), appartenant à Weili 
et Houllier, 4, rue Paul-Dupuy, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 2 éécembre 19%!). 


M. Hauducœæur, 46, Emile-Augier, 

à Paris, pour: 

Immeuble sis 121, rue Caulaincourt, à Paris, 
appartenant à Canoui, 9, rue des Pyrami- 
des, à Paris, et tous autres copropriétaires 
prendre effet à la date du 2? jui!- 

1941}; 

Immeuble sis 107, avenue Ledru-Rollin, à 
Puris, appartenant à Canoui, 9, rue des Py- 
ramides, à Paris, et tous autres copropri- 
taires juifs {pour prendre effet à la dete du 
2 juillet 1941). 


M. Hellier, 18, rue Clapeyron, à Paris, pour 
l'immeuble sis 10, rue Poissonnière, à Paris, 
apvarlenant à Schulmann. 10, rue Poisson- 
nière, à Paris, et ious autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la Gale du 17 ne- 
vembre 1941). 


M. Iermann, 4, avenue d’Eylau, À Paris, 
our l'immeuble sis 155, rue de Versailles, 
Ville-d'Ayray, appartenant à Rottembourg, 
56, rue Michel-Ange, à Paris, ct tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 16 juillet 1942). 


M. Larrieu, 20, rue Saint-Didier, à Paris, 
pour : 

mmeuble sis 7%, rue Championnet, à Paris, 

ropriélaire Lang, S8, boulevard Malesher- 
es, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 35 sep- 
tembre 1941) 

Immeuble sis 61, rue de la Chapelle, à Paris, 
appartenant à Lévy, 61, rue de la Chapeile, 
à Paris, et tous autres copropriélaires juifs 
(pour prendre effet à la dalc du 25 septem- 
bre 1911). 


M. Laperche, 4, avenue Frémiet, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis 5, rue du MarchéOnlener, à 
Paris, appartenant à veuve Kohn, rue 
Ramey, à Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre cflet à la date du 
35 septembre 4941); 

Immeuble sis 42, rue Mon!chanin, à Paris, 
appartenant à Cahen, 171, avenue Victor- 
Huzo, à Paris, et lous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre cffet à Aa date du 241 sep- 
tembre 1941); 

Immeuble sis 48, rue Laurence-Savart. à Paris, 
appartenant à Urtreger, 38, ruc d'Enghien, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la dote du 16 scptem- 
bre 1911): 

Immeuble sis 4, rue des Panoyaux, à Paris, 
anpartenant à Poutchitz, 42, rue de l'Entre- 
à Paris, et tous autres coproprilaires 
Puits #pour prendre <ffet à la da!le du 16 sep- 
tembre 1941), 


M. Lebecq. 6, rue d’Uim, À Paris, pour 
l'immeuble sis 68, rue d'Alésia, à Paris, ap- 
partenant à Chouchan, 117, boulevard de Ma- 
genta, à Par:s, et tous aulres copropriétaires 
juifs {pour prendre effet à la date du 7 avril 
1942). 


M. Leconte, 13, rue de Rambuleaw, à Paris, 
pour l'immeuble sis 4, rue Lacraix, à Paris, 
apparlerant à Glock, 22, rue de Lorme, à Co- 
lombes, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 3 avril 1942. 


M. Leorince 36, :ue de Rambuteau, à Paris, 
our l'immeuble sis ?, rue des Maron:irs, à 
varis, eprartenant à Sa'omon, 20, rue de Rarm- 
butsau à Paris, €t tous autres coprapriélaires 
juifs (pour prendre cffet à la date du 25 scp- 
tembre 1941), 


M Lichtemberg, 11, rue Vernet, à Paris. 
pour l'imimeube sis 67, rue Caulaincourl!, à 
Paris, appartenant à Max Bickert, 10, rune 
Laïo, à Paris, et tous autres coproprélaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 13 Ié- 
vrier 1952). 

M. Masson, 3, place Saint-Michel, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis #1, rue Lamartine, à Paris, ap- 
parlenmant aux consorts Adda et tous autres 

copropriétaires juifs [pour prendre effet à 


la date du 20 octobre 1941) ; 


Immeuble sis 59, rue du 
à Paris, appartenant aux comsorts Adda et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren. 
dre eflet à la date du 20 octobre 4941). 


M. Maury, 6, rue d'Odessa, À Paris, pour 
l'immeuble sis 79, rue du Colisée, à Paus, 
appartenant à Schapire (Hayem), 10, rue Ana- 
tole-de-La Forge, à Paris, et tous autres co- 
ropriélaires juifs (pour prendre effet à Ja 
alte du 10 mars 192). 

M. Miard, 12, rue de la Victoire, à Paris, 
pour l'immeuble sis 41, rue Julien-Lacroix, À 
Paris, appartenant à Cohen, rue du Cen- 
tenaire, à la Varenne-Saint-Miaire, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre eL 
fet à Ja date du 18 juin 1942). 

M. Nalot, 112-114, boulevard Haussmann, à 
Paris, pour l'immeuble sis 33, rue Scheffer, à 
Paris, appartenant à Léon Brunschricg et tous 
autres copropriélaires juifs (pou? premire effet 
à la date du 13 février 1912). . 

M. Oilier, 16, avenue Iloche, à-Paris, pour 
l'immeuble sis 4, rue de Jarenle, à Paris, ap. 
partenant à Schuimann, 46, boulevard 
kermann, à Neuilly, et tous autres coproprié. 
taires jnifs (pour prendre effet à la date da 
27 mars 1912). 

M. Ouvre. 80, avenue de la Ceinlure, À 
Saisy-sous-Montmorency, pour la boutique sise 


| 


20, rue Lesueur, à Païis, appartenant à Ber- 
nent, 30, avenue de la Grande-Armée, à Paris, 
et tous autres copropriélaires juifs (pour 


prendre effet à la du 28 mai 19P). 

M. Peguv, 19, boulevard Malesherbes, à Pa- 
ris, pour l'immeuble sis 29, rue Daubigny, À 
Paris, appartenant à Aronsou, 93, rue de Vaw- 
girard, à Paris, et tous-autres copropriélaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 27 aw'il 
1912). 

M. Pommier, 1, rue Cavaloiti, à Paris pour: 
Immeuble sis 6%, rue du Docteur-Basset, À 

Saint-Ouen, appartenant à veuve 

61, rue du Docteur-Basset, à Saint-Ouen, et 

tous autres copropriclaires juifs (ponr pren- 

dre effet À la date du 3 février 1912); 


Jmmeuble sis 7%, rue de Turenne, à Saint- 
Germain-en-Lave, appartenant à Froim dit 
Stopler, ?8, rue Marius-Aufan, à Levaliois, 
et tous autres copropriélaires fmifs 


prendre effet à la date du 3 février 1942). 

M. Raiïighasse, 27, rue Rochrbrune, à Mon- 
treui.-sous-Bois, pour: 

Immeuble sis 11, rue Ternaux, à Paris, apyur- 
tenant à Dreyfus (Gaspar), 16, rue du Mar- 
ché-Popincourt, à l'aris, et lous autres Co- 
propriétaires juifs (pour prendre effel à la 
date du ? avril 198): 

Jmmeuble sis 9%, rue Godefroy-Caraignac, 4 
Saint-Maur-des-F apparlenat à <con- 
sorts Feldstein, 58, rue de Clichy, à Paris, et 
tous autres coproprklaires juils (pour pren- 
dre effet à la dale du 1912). 

M. Romanet, 6, rue d'Odessa, à Paris, pou? 
l'immeuble sis #9, rue Pigalke, à Peris 
parlenant à May, 24, avenue Secrélan, à Paris, 
et tous autres copropriélaires juifs ‘pour pren- 
dre effet à la date du 25 mars 1912). 

M. Sarint-Andeol, 18. avenue Carnot, à Paris, 
pour l'immeubie #03, rue Compans, à Par:s, 
appartenant à Ulmann, #09. rue Compnans, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 22 mai 191) 

M Tanazacq, 22, rue Picrre-Demours, à Pa 
ris, pour : 


avril 
- avru 


Immeuble sis 3, ruc de Toricelli, à Paris, ane 
partenant à Maïmann, 14, avenue de la 


Puris, et tous autres corroprié. 


publique. à 
pour prendre eilet à la daic du 


ta res juifs 
15 juin 1952); 
Immeuble 110, avenue Parmentier, à 
119, avenues 


ris, appartenant à Hermann, 
Parmentier. à Paris, et tous autres copr2- 
priétaires juifs ‘pour prendre effet à la date 


du 15 juin 1932); 
sis 42, rue Notre-Dame-de-Lore'ta, 

à Paris, appartenent à veuve Bernard, 42, rn9 

Notre-Daume-de-Lorette, à Paris, et ane 

tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 

la date du 15 juin 1912). 

M. Thomas (Edouard), 30, rue Pergo.ès?, à 
Paris, pour l'immeubie sis 73, rue Eugême- 
Martin, à Fontenay-sous-Bois, appar'enanl à 
consorts Qury-Levy-Cohen, et tous auires 
propriétaires juifs (pour prendre eflcl à sa 
date du #9 juillet 1941). 


A 
Jovense, 
ho. 
à Rore 4 
tous autres 
ellet à 
Paris, 
il, à 
24, square 
tres Coprs. | 
la dat 
1, à Paris | 
| 
| 
| 
| 
| 
î (pour prendre eflet à la date du 21 octobre 
4911). 
ïe M. Duris, 41, boulevard des Balignolles, à 
| 
19 | 
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M. Vail'ant, 143, boulevard Ornano, à Saint- 
Denis, pour ;’immeuble sis 16, rue du Sergent- 
Bobillot, à Saint-Denis, appartenant à Helmann 
(Froïm), 2, rue de la Présentation, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 2 avril 1922). 

M. Vaucheret, 6, rue Ernile-Duc'aux, à Paris, 
pour l'immeuble sis 62, rue Singer, à Paris, 
appartenant à Kauffmann, 62, rue Singer, à 
Paris, el tous autres coproprié'aires juifs (pour 
prendre effet à la date du % février 1942). 

M. Vauiey, 19, rue du Rocher, & Paris, pour 
l'immeub'e sis 4, rue Pierre-Bégu'n, à Saint- 
Denis, appartenant à Verbouch, 1%, rue 
Mont-Cens, à Paris, et tous auires coproprié- 
laires juifs (pour prendie effet à la date du 
septembre 1931). 

M. Vazeilles, 1, rue des Feull'antines, à Pa- 
ris, pour l’unmeuble sis avenue du Lac, à 
l'Ise-Adam, appartenant. à sSchendiin, 5, rue 
Dante, à Paris, et lous autres copioprélaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 21 avril 
1952). 

M. Via:lard, 43, rue Cambon, à Paris, pour 
l’inmeub'e sis 28, rue d’Aumale, à Paris, ap- 


partenant à Mme Feiss, 91 bis, rue de ja 
Chaussée-J'Anlin, à Paris, et tous aulres co- 
ropriélaires juifs (pour prendre eflet à :a 


date du 2 décembre 1941). 

M. de Viliers, 6, rue Lincoin, à Paris, pour 
l'immeub'e sis 21, quai de Grenel:e, à Paris, 
appartenant à Dreyfus, 13, rue Chicot, P. de D., 
el tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre æffel à la date du 4 mai 1942). 

M. Ergal, 4, rue Georges-Bizct, à Bougival 
(Seine-et-Oise), pour l’entreprise Schwerkln, 
11, rue de la C'ef, à Paris (pour prendre effet 
à a dale du 28 février 1942). 

M. Ferrière (Henri), 27, avenue Ermnile-£ola, 
à Eaubonne (Seine-ct-Oisc), pour. l’entreprise 
Bloch, 15, rue de C'éry {pour mrendre effet a 
la date du 28 mai 1941). 

M. F'eureau, 44, avenue de Wagram, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Langye!, 59, rue des Gra- 
Villiers, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 10 février 1912). 

M. Gaborit, 8, rue Riquet, à Paris, pour l'en- 
treprise Gokiy, 26, rue La Boétie, à Paris (pour 
prendre effet à la date au 26 septembre 1941). 

M. Gaborit, 66, rue de Bondy, à Paris, pour 
l'entreprise Sil, 13, boulevard Ma'esherbes, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 22 octo- 
bre 1941). 

M. Charles Guérin, 53, boulevard Arago, à 
Paris, pour l’entreprise Gelesnikoef, 144, rue 
Nationale et 31, rue Jeanne-d’Are, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 4 juin 1911). 


M. Janiawl, 4, avenue d'Epremesni!, à Cha- 
tou (Secine-et-Oise), pour les entreprises: 
Galeries de Buzenval (pour prendre effet à a 

date du 9 mai 1942) : 

Anderson et Juda, 6, rue Char'ot, À Paris 

(pour prendre effet à la date du 9 mai 1942): 
Navon-Chevrier, %, ru2 de Turbigo, à Paris 

(pour prendre effet à ia dt.e du 9 mai 1942). 


M. Kevork, 131, avenue d’Ifna, à Paris, pour 

l'entreprise Rijinov, 33, rue du Caire, à Paris 
(pour prendre effet À :'a date du 10 février 
1912). 
. M. Lansand, 40, rue du Faubourg-Sr'nt-Mar- 
tin, à Paris, pour l'entreprise Philippe et Ce, 
rue d'Aboukir, à Par's (pour prendre effet 
à :a date du 26 mars 1942). 

M. Lapo.nte, 2, p'ace Voltaire, à Paris, pour 
l’entreprise Gourevitch, 103, rue Lezendre, à 
Par.s (pour prend:e effet : :a date du :7 sep- 
termbre 1911). 


M. Legrais, 16, rue de Tannehourg, au Per- 
reux, pour les entreprises : 

Siderine, 14, rue Ferdinand-Duval, à Paris 
pee prendre effet à la date du 18 juin 
932}; 

&ubin (Chi), 15, rue Ferd'nand Duv.l, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 18 juin 
1911). 


M. Lemye, 11, rue d'Alsace, à Clichy, pour 
l’entrepris®@ Barry, 17, rue Marbeuf, À Par:s 
(pour prenûre effet à .a date du {1 mars 1912). 

M. Lesage, 23, rue de C:éry, à Paris, pour 
l’entrenrise Famac, 921, mue Saint-Fiacre, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 28 mai 
1911). 

M. Lesueur, 4, rue de Naples, à Paris, pour 
l’entreprise Leininger, 38, rue des Jeûneurs, 
trés (pour prendre effel à la dat: du 2 mai 
(31). 


M. Loutil, 14, rue d'Alexandrie, à Paris, 


l'entreprise Weill (Raymonde), 421, boulevsr] 
Davout, à Paris (pour prendre effet à a date 
dû 27 juillet 1942). 

M. Schuttier, 46, rue de Lyon, à Paris, pour 
les entreprises: 

Zylberman, march# Clignancourt, stand 3%, 
adresse personnelle: 5, rue Eugène-Sue, à 
Paris (pour prendre cffet à la date du 17 juil- 
let 1941); 

Feigenbaum, cl Occasion, stand 48, domi- 
cle: 17, rue Frédéric-Brunet, à Paris (17°) 
(pour prendre effet à la date du 17 juillet 
1911) ; 

Kolsky, marché Clignancourt, stand 5, adresse 
personnelle: 31, boulevard Ornano, à_ Paris 
(pour prendre effet à la date du 17 jui- 
let 1911) ; 

Maslinka, marché Clignancourt, stand 4, 
adresse personne'le: 12, rue Ramponneau, 
à Paris (pour prendre effet à la date qu 
15 juillet 1941): 

Spartz, marché Clignancourt, stand 17, adresse 
personnelle: 4139, eue de Clignancourt, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 17 juii- 
let 1941). 


M. de Villers. 6, rue Lincoïn, à Paris, pour 
i'entreprise Soc:été immobilière Villiers-Cli:hy, 
siège: 7, rue Duperré, à Paris (pour prend'e 
effet à la date du 9 avril 19%2) 

Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 

DARQUIER PE PELLEPOIX. 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 19% 
relative aux entreprises, biens et valeurs a49- 


partenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les entreprisés suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigé:s 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues dés administrateurs provisoires ci-après: 

M. Defontaine, 101, rue de Lille, à Paris, 

our entreprise aux participations juives dans 
Maison de la Viile d’'Evreux, 143, rue 
de la Harpe, à Evreux (pour prendre effet 

à la date du 12 mai 1942). 

M. Contesse, 6, rue de Ja Chaëese, à Na2- 
terre (Seine), pour l'entreprise Cabinet Voel, 
9, rüus de l'Éperon, à Paris (6°), liquidaieur 
de sociétés (pour prendre effet à la date du 
19 novembre 194). 

M: Deurbergue {André), 10, avenue Uharte<- 
Floquet, à Paris, pour l'entreprise Me Rheims 
(Maurice), 48, rue Laffitte, à Paris, commr- 
saire-priseur (pour prendre effet à Ja date «u 
2 septernbre 1941). 

M. René Jobard, 21, rue du Louvre, à Pa- 
ris (fer), pour l’entreprise Société de repré- 
sentation aux liquidations judiciaires (S. 9. 
R. A .L.), 11, avenue de l'Opéra, à Paris, con- 
sæillers juridiques [pe prendre effet à ia 
date du 28 juil'et 12). 

M. Chares Gervais, 11 bis, rue Tuyghens, 
à Paris, pour l’entreprise Wie! (Marcel), 1, rue 
Jacob, à Paris, administrateur judiciaire (pour 
prendre effet À la date du 10 octobre 1911). 

M. Bard fGecrges), 38, rue du Théâtre, à 
Paris {15), pour l'entreprise Nicrenstein, hou- 
levard de Reuiliv, 36, à Paris, vente à crédit 
(pou: prendre effet à la date du 30 mai 1854: 

M. Mor’au, 1, rue Léon-Dierx, à Paris (15+;, 
pour l’entreprise Mme veuve Anna Curtz, 
Saint-Antoine, 30, à Paris, vente À créuit 
(pour prendre cffet à la date du ?8 juin 1911; 

M. Peliididier, 6, rue de Laborde, à Paris, 
pour les entreprises: 

La Métropole, 9, rue Richepanse, à Paris, 
vente à crédit (pour prendre effet à .a daie 
du 2% octobre 1911-35 août 1942): 

La Parisienne, 9, rue Richepanse, à Paris, 
vente à crédit (pour prendre effet à la date 
du 5 août 1912), 

M. R. Som'nade, 20 boulevard de Charonne, 
à Paris pour l’entreprise Crédima. ave- 
nue de Malakoff, 143, à Paris, vente À crédit 
(pour prendre ‘ffet à la date du 13 aoû! 1912. 

M. Chinoux, 2, square Arago, à Paris, À 
créance hypothécaire de M. et Mme Louis 
Leiboviteh, 2, avenue Pinel, À Aenièr_s 
(Seine), sur M. et Mine Porthault (leur 1pr2- 


prété sise à Asnières, 1, avenue pinen 
prendre eflet à la date du 9 (Pur 
Me Bezin, notaire honoraire, {4 rue 
rarmides, à Paris, aux créances hyv: 
de M. Borgel, 10, rue Saint-Ferdinand 
sur divers débiteurs, notamment M. &1° 
Auguste Chalhoub, immeubles, 45 à À ge 
Gutenberg, à Bouligne-Billancourt (pour; rue 
dre effet à la date du 7 septembre TT) vis 
M. Maurice Dammann, 41, rue Bou'n 
Paris (14°), aux eréances ‘indivises À 
M. Jean Lehmann et Mme veuve 1 
68, avenue Arislide-Briand, à Montrouse. 1 
époux Martens Le Saux, à la Es 
Orsay (Seine-et-Oise); M. Richerolle, à’ po 
tenaÿ-les-Briis  (Seine-et-Oise): Mme veux 
Vassal, 28, vicux chemin de Villejuif à Ce 
chañ; M. 'Bols 
Rueil; Mme Marteau 
Doulliez, à Nozay (Seine-et-Oise) ; M. 
avenue de Poissy, à Maisons 
fitte (pour prendre effet à la date du 5 sy 
tembre 1942). 
M. Pierre Derrey, 19, rue de l'Yvette à 
Paris, à créance hypothécaire de Mme Ada 
Osoweski (veuve Jacques Pessis), 38, rue de 
Courceiles, à Paris, sur société Miche! 
Erlanger, ses immeubles 72 et 72 bis, rue Ni. 
chel-Ange et 77-79, rue Erlanger, à Paris (po 
prendre effet à la date du 16 sep'emb:e 1), 


M. Hackspill (Roger), 14, rue Carnot, à 
Mälmaison (Seine-et-Oise) : 

Des créances hypothécaires de: M. Jules Je 
nheim, 30, boulevard Exelman:s: Fernand 
Cahen, 8, rue d'Angoulême; Léon Pernheim 
3, rue de Prague ; Georges Francfort, 43, rue 
Nollet, sur les époux Chagnon (Paul), 44 
rue Croix-Nivert, à Paris (pour prendre efd 
À la daie du 39 mars 1942); L 

Créance hypothécaire de M. Metzger (Fe 
nand), 180, rue du Faubhourg-Saint-Denis, 
Paris; Mme veuve {née Angèle Jo 
lin), 126, avenue Simon-Bolivar, à Pr 
Fes prendre effet à la date du 9 av 

932) ; 

Créance hypothécaire de M. Jacques Dolnid, 
143, rue de Tocqueville, à Paris, sur M. 4 
Mme Emile Beauvais, irnmeuble sis à Park 
85, rue Barrault (pour prendre effet à k 
date du 10 août 198) ; 

Créance hypothécaire de M Roth (George 
Jules), 42, rue de Tocqueville, à Paris, sr 
immeubles sis: 48, rue du Point-du-Jour, 
Roulogne-sur-<£eine, appartenant à M. Je 
Fargues, 22, boulevard de Clichy, à Pois 
{pour prendre eflet à la date du 13 aoû 
1912). 

M. Kastler (Jean), 116, rue du Fauboxg 
Saint-Honoré, à Paris, à créance hypothécai 
de M. Jjacob Emile Zivi, 47, rue Laffilie, à 
Par.s, sur M. Auriscaste, 10, rue La Boélk, 
à Paris (rour prendre effet à la date du 7 k 
vrier 1942). 


M. Jean Lenoir, 22, 
Neuilly-sur-Seine : 
Participation de M. Katz (Maxime), 27, nf 

ÿesbordes-Valmore, à Paris, dans la sockb 

Le Sud foncier, à son compte courent ct 

cette société, à ses créances hypothécairés 

sur le terraïn de Cannes appartenant à cell 

société (pour prendre effet à la dale à 

11 août 1942) ; 

Créance hypothécaire de M. Raymond Hoïk 
man, 5, rue Condorcet, à Paris, sur jme 
ble situé 13, rue des Cordelières, à Parks 
(13) (pour prendre effet à la date du 10 juil 
let 1952); 

Créance hypothécaire de M. André Ki, 
12, rue Ernest-Psichari, à Paris, sur MM Lat 
rent et Legte {pour prendre effet à la daté 
du 22 mai 19i2): 

Créance hypothécrire de M. Bigard, 2, 
La Boéhié, à Paris, sur Mme Henriquet 
immeube à Chatou) (Seine-etOise), (po 
prendre cflet à la date du 10 on 


à 


avenue de Neuilly, À 


Créance hypothécaire de Mme 
route de Ja Gare, à Betschwiler qe 
Rhin), sur M. Lauren! (Paul-Arsene), 


boulevard Beaumarchais, à Paris (Pour pre 
dre cffet à la date du 22 mai 1942). 


M. Rouault, 4°, rue du Mont-Thobor, À 
Paris: d 
Créance h thécaïre de Maurice Cahn, 

rue Amelot, à Paris, sur M. René Bonnol 

(son immeuble: 26, rue de Florian, à Pan 

(pour effet à la date du 5 septenr 

bre 192); 


\ 
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Pinel) | sance hypothécaire de M. Rine (André), 
avenve des Gobelins, à Paris, sur 
des Moellie, restaurateur à Malnoue, coni- 
mune d'Emerainviile (Seine-et-Marne) (pour 
à Par à la date du 9 septembre 1912). 
M. des époux Baikowsky, #4, rue Alibert, 
19 “à Par « sur Mme Van Brooghenbroeck, bou- 
(pour pren. Jevard Haussmann, 122, à Paris (pour pren- 


à la date du 9 septembre 1942). 


dre effet 
de Mme B'anche Wevyl, 


Bouiard, 4 Créance hypothécaire 


ses entre 4, rue Cambronne. à Paris, Mme Adrienne 

‘hmann Wesl, 31, rue Jouffroy, à Paris, M. Marcel 
rouge: wesl 7, rue Raynouärd, à Paris, Mme Ma- 
Yprien, pas rie hénée Baumann, 1, boulevard de 
Île, à Fon. wnta, à Paris, Mine Eliane Weyi, rut Cardi- 
Ime veuve nue, à Aix-en-Provence, Mlle Nicole Weyl, 
à pue Foureroy, à Paris, sur des terrains 
des Bois 4 Qiués à Saint-Denis, apparienant à M. Pe- 
Mare uv, 23, bouevard Malesherbes, à Paris 
M. Moux pour prendre effet à la date du 9 septemn- 


bre 1912). 


ctefani (Raymond), avenue du Clos-Tou- 


1) | 
bin, à Vaucresson (Seine-et-Oise) : 


créance hypothécaire de Mme Mathilde Levy, 
ich rue @ rue du Bac, à Paris, sur l'immeuble du 
76-78-80, rue d'Hautpoul, à Par:s (pour pren- 
“gr Ni dre effet à la date du 7 août 1941); 

nbre Créance hypothécaire de Mme Mathikle Levy, 


a, rue du Bac, à Paris, sur l'immeuble du 
%. avenue du Château, à Vincennes (Seine) 
wour prendre effet à la date du 7 août 
1941) ; 


Fernan Créance hypothécaire de Mme Mathide Levy, 


Bernhem, rue du Bac, à Paris, sur l'immeuble du 
rt, 43, r 43, plare du Havre, à Paris (pour prendre 
Paul), 4% effet à la date du 7 août 1941); 


endre ef Créance hypothécaire de Mme Mathilde Levy, 
4, rue du Bac, à Paris, sur l'immeuble du 
36-28 rue Charlot, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 7 août 1941). 


per (Fer 
t-Denis, À 
ngèle Jo 
à Pari 
u 9 avi 


95, 


M. Marcel Vidy, 
à Paris: 
Créanse hypothécaire de M. Schillio, 94, bou- 
levard Beaumarchais, à Paris, sur J’immeu- 


boulevard de Courcc:les, 


Dolnick, 


sur M. # - 
& À Park b'e appartenant à M. et Mme Angellier, rue 
flet à! Marcadet, 167, à Paris (pour prendre effet à 


la date du 13 août 1942); 


(George Créanee hypothécaire de MM. Ado'phe et Gas- 
Paris, gr lun Levy, 4, rue des Ec:uses-Saint-Martin, à 
lu-Jour, 4 Paris, sur M, el Mme Verdie, 33. rue de Mon- 
M. Je treuil, à Paris (pour prendre éffet à la date 


du 13 août 1952); 

Créance de 120.000 fr. représentant Je prix 
de vente de l’immenbe sis 9 bis, rue de 
Chanzy, aux Pavilons-sous-Bois, appartenant 
à M. Schoïa sur M. Lostalem (pour prendre 
effet à la date du 28 juïlet 1942) ; 

Créince hypothécaire de Mme Polacksek (dé- 
célte), &2, boulevard F'andrin, à Paris, sur 
M. Fix Hayem, 4, avenue Saint-Honoré- 
d'Eyau, à Paris, copropriétaire d'un jim- 
meuble sis 10-42, cité Gagin, à Saint-Ouen 

Le prendre effet à la date du 10 août 


) 


MA 


à Paris 
13 août 


"aubourg 
othécaire 
affitte, à 
Boélie, 
du 27 


euilly, À 


27, rut 
ant che 
hécaires 
à 
date du 


Créance hypothécaire de M. PicrreL. Ring. 
6 bis, Ie des Marronniers, à Paris, sur 
NS Guerbilsky, 80, rue Taitbout, à 
10 août Fous prendre effet à la date du 
1 


à Hoi Créance de Muï'er (Emile-Ysaac), 87, avenues 


irmmet- Menri-Mart n, à Paris, sur la société Vere:- 
Park nigle Slahwerke, à Dussekorf {pour pren- 
40 jui (re effet à la date du 22 mai 1942); 
hypothécaire de M. Benjamin Bloch, 
que du Faubourg-Montmartre, à Paris, 
Lau immeubles des époux Chenard, sis 
ln daté 4 pbs rue des Gros-Grès, à Colombes (Seine) 
4 1042) Prendre effet à la date du 23 février 
3, 
“hat ; 
(pouf Chalmandrier, 90, rue de Vaugirard, à 
M2) ; 
5 Société des porteurs de parts “énéfi- 
(Haut res de la Société parisienne d'édition, 
%, de Dunkerque, à Paris {pour prendre 
pret à la date du 22 avril 1942) ; 
pi ipations juives dans la Société parisienne 
wr, à 43, rue de Dunkerque, à Paris 
‘Pour prendre effet à Ja date du 3 avril 1942). 
n, Courtecuisse, 1, rue Scribe, à Paris, aux 
parts appartenant à M. Azan. 
Paris) denfinger, Mme Thalmann, dans société 
Moderne (pour prendre effet à la date 


du 6 mai 


1912). 


| 


M. Delontaine, 101, rue de Lille, à Panis: 

Aux parlicipalions juives dans Société d'’ex- 
ploitation commerciale du Finistère, 4, rue 
de Magador, à Paris {pour prendre effet à la 
date du 12 mai 1942); 

Aux participations juives dans la Société rou- 
baisienne d'exploitation, 42, Grande-Rue, à 
Roubaix --v$ prendre effet à la date du 
12 mai 1942); 

Aux parlicipations juives dans Nouvelle mai- 
son de la ville de Lens, 2, rue du 14-Juil- 
let, à Lens (pour prendre eflet à la date 
du 12 1949) : 

Aux participations juives dans Société d'’ex- 
ploitation commerciale de la Touraine, 29, 
rue Nationale, à Tours (pour prendre effet 
à la datc du 12 mai 19%); 

Aux participations juives dans Société immo- 
bilière de Basse-Normandie, 6, rue Catulle- 
Mendès, à Paris (pour prendre effet à læ 
date du 12 mai 1%42); 

Aux parlicipations juives dans Sociélé immo- 
bilière de la rue Nalionale, rue Nalonale, 
à Tours {pour prendre effet à la date du 
42 mai 1942); 

Aux participations ee dans Société lil'oise 
foncière et immobilière, 56, rue de Béthune, 
à Lille (pour , prendre effet à la date du 
12 mai 1%42) ; 

Aux participations juives dans Nouvelle mai- 
son du Maine-et-Loire, 15, rue Vollaire, à 
Angers (pour prendre effet à la dale du 
12 mai 1942); 

Aux participalions juives dans Nouvelle mai- 
son de la ville de Lisieux, 121, Grande-Rue, 
à Lisieux (pour prendre cffel à la date du 
12 mai 1942); 

Aux participations juives dans Nouvelle mai- 
son de la ville de Saint-Germain, 2%, rue 
du Vieux-Marché, à Saint-Germain (pour 
prendre effet à la date du 12 mai 1942); 

Aux participations juives dans Sociélé des 
nouveaux magasins Barbès, 41, boulevard 
Barbès, à Paris (pour prendre eftet à la date 
du 12 mai 1942); 

Aux parlicipalions juives dans Nouvelle mai- 
son de la ville de -Brest, 54, rue de Siam, 
à Brest (pour prendre effet à la dale du 
12 mai 1942); 

Aux participations juives dans société « Le 
Mobilier », 9%, boulevard Malesherhes, à 
De (pour prendre effet à la date du 12 mai 
1942) ; 

Aux participations juives dans Manufacture 
alsacienne de pantoufles, 5, rue de Mogador, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
12 19%42); 

Aux participations juives dans société « Le 
Gagne-Petit », 21, avenue de l'Opéra, à 
Paris {pour prendre effet à la date du 12 mai 
1942) ; 

Aux participations juives dans Société fon- 
cière française, 4, rue de Mogador, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 12 mai 
1942) ; 

Aux participations juives dans société Manu- 
tontion de Bercy, 48 bis, rue de Rercy, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 42 mai 
1942) ; ° 

Aux participations juives dans société Cen- 
tral d'achats, 1, rue Paul-Cézanne, à Paris 


(pour prendre effet à la date du 12 mai 
1942) ; 
Aux participalions juives dans Société des 
établissements J. Bosse et C°, 56, rue de 


Provence, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 42 mai 1942); 

Aux participations juives dans société Caout- 
chouc-lissu, 4, rue de Mogador, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 12 mai 1942); 

Aux parlicipations juives dans Société de ma- 
nultention et de fabrication de tous produits 
alimentaires, 127, rue de Rome, à Paris 
‘pour prendre effet à la date du 12 mai 
1942) ; 

Aux parlicipations juives dans Sociét£ pari- 
sienne de confection, 54, rue de Provence, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
42 mai 1912); 

Aux participations juives dans soiété Non- 
velle Maison de la Ville du Havre, re 
Thiers, 28, Le Havre (pour rendre effet à 
la date du 12 mai 4942); 

Aux participations juives dans société Nou- 
velle Maison de la Ville de Caen, 111, bou- 
levard des Alliés, à Caen ‘pour prendre eifct 
à la date du 12 mai 192); 


Aux participations dans société Nou- 
velle Maison de la Place-Blanche, 52, rue 
Fontaine, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 12 mai 1942); 

Aux participations juives dans société Nou- 
velle Maison de la Ville de Lille, 56, rue de 
Béthune, à Lille (pour prendre effet à la 
date du 12 mai 1952); 

Aux participations juives dans société Nou- 
velle Maison de la rue du Temple, 164, ue 
du Temple, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 12 moi 1912): 

Aux participations juives dans société ano- 
nyme Oroso, 4, rue de Mogador, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 12 mai 
1942) ; 

Aux participations juives dans société Nou- 
velle Maison de la Ville de Reims, 2, rue de 
l'Etape, à Reims (pour prendre effet à la 
date du 12 mai 192); 

Aux pa”licipations juives dans Société immo- 
bilière générale Lanoma-Gironde, 105, cours 
Victor-Hugo, à Bordeaux (pour prendre effat 
à la date dun 12 mai 1942); 

Aux participations juives dans Grands Maga- 
sins Marx Lajeunesse, 18, rue du Calvaire, 
à Nantes (pour prendre eflet à la date du 
10 août 1992). 


M. Devies, 179, rue de la Pompe, à Paris, 
commandites juives dans la banque Selig 
mann et C*, 45, boulevard Hau<smann, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 28 juin 1941). 

M. Gauthier, 32, villa du Bois, à Colombes 
(Seine), contrat de location de M. Albert 
Weil, 121, rue Legendre, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 11 décembre 1941). 

M. Lebraud, 131, avenue Malakoff, à Paris, 
participations juives de MM. Lang et Rosen- 
feld dans Compagnie continentale d'imporla- 
tion, &, rue Cambacérès, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 7 août 1941). 5 

M. Maurey, 11, rue du Val-<de-Grâce, à Paris, 


participations juives dans société Textilex 

{pour prendre effet à la date du 3 février 

1912). 
M. Pioton, 67. rue de la Victoire. À Paris, 


participations juives dans la société Le Plus 
Grand Paris, 4, rue Marbeau, à Paris ,nour 
prendre effet à la dale du 23 février 1912). 

M. Rouhier (Henri), 4, avenue de la Porte- 
de-Ménilmontant, à Paris, participations (20.009 
francs de parts sociales) de Mme Leriche dans 
le casino d'Alfortvil'e, 31, rue du Pont<'Tvry, 
à Alfortville (Seine) (pour prendre effet à ja 
date du 24 septembre 1941). : 

M. Vernes (Fdouard). 29, rue Taithout, À 
Paris, participations juives dans Ja Réunion 
française, 39-45, rue Vivienne, à Paris ‘pour 
prendre effet à la date du 23 octobre 1911). 

Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 

DANQUIER DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale, 


Par arrêtés dun chef du Gouvernement, mi 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du 18 décembre 1912, M. Deéshusses, Ssous- 
préfet intérimaire de Muret, et M. Vanjour, 
sous-préfet intérimaire d'Ambert, ont été titu- 
larisés dans leurs fonctions. 

—+ © 


Conseil dérartemental du Rhône, 


Roctificatif au Journal ofliriel du 17 déceme 
bre 1942: page 4127, % coonne, 7te ligne, au 
lieu de: « MM Parrel Jean), Roux (Emile) », 
lire: « MM. Parrel (Jean), Rochaix (Jean), 
Roux (Emile) ». 


Inspectcurs de po'ice. 


Par arrûté du 12 décembre 19:2, M. Cipriani 
(jean), inspecteur de 3e classe, 2e échelon, 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions, qu'il cessera dès notifiration du présent 
arrété, 


OÙ, à RuejL | 
Jules Por | | 
| 
| 
| 
| 
| 
4 | 
| 
| | | 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Examen professionnel d'aptitude 
_aux fonctions de juge de paix. 


Par arrêté du 16 décembre 1942, M. Camnar, 
<onseéiller à la cour d'appel de Paris, est 
nommé, pour la session supplémentaire du 
mois de décembre 1912, membre du jury de 
l'examen professionnel d'aptitwde aux fonc- 
tions de juge de paix inslitué par le décret 
du 5 novembre 196, en remparement de 
M. Jean, conseiller de la cour d’appel de 
Paris, empêché, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avances consenties aux industriels 
et conrmergamis sinistrés par actes de guerre. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économx 
nalionüle et aux finrces, 

Vu la loi du fer juillet 4911 créant un ré- 
gime provisoire d'avances au bénéfice des m- 
dusirie:s et commerçants simistrés par actes 
de guvrre, et notamment ses artfles 7 et 11: 

Vu la loi du 28 octobre 1912 relative à la re- 
constitution des entreprises industrielles, com- 
merciales on artisanales particilement on to- 
talement détruites par suile d'artes de guerre, 
et nolamment ses articles 35, 36 et 37. 


Arrèle : 
Article mmique, — L'arrèlé du 41 février 
4942 est abrogé. 
Fail à Paris, le 11 décembre 1942. 
PHRRE CATHALA. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Dates d'ouverture des sessions des concours 
de l’enseignement secontiaire. 


Par arrêté du fer décembre 1912, dates 
d'ouveriure 4es sessions des concours de l’en- 
seignemeént secondaire ont élé fisées comme 
süit: 

Cerlificat d'aptitude à lenseignement du 
dessin (ter degré): mardi 13 avril. 

Certificat d'aptitude à l'enscignement du 
dessin (degré supérieur) : mardi 48 mai. 

Cerüficat d'aplitwde à lenseignement se- 
conduire: lundi 31 mai. 

Agrégalion de l'enseignement secondaire 
Jundi 7 juin. 

Les inscriolions cerent reçues entre 
janvier ot le ?S février 1913 

Tous renseignements seront fournis aux 
candidats par les secrélarials des aca-iémies, 


& 


Brevet professionnel de comntab!e. 


Par arrèk du 8 décembre 192. un brevet 
de comptable a été instilué dans 

: département des Deux-Sèvres. 


Manuiatture nationaie de céramique 
de Sovres. 


Par arrûté 15 décemhre pris par 
ministre sccwlaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et par le secrétaire d'Etat au travant, 
la wmanufacture nationak: de céramique de 
Sèvres est, en ce qui rencerme de congédie- 


ment et Ja résiliation du contrat de travail, 
soumise aux dispositions de l'article 5 de Ja 
doi du 4 septembre 1942 et à celles de l'arrêté 
interministériel du 49 septembre 1942. 


© 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 7 décembre 1942, M. Roques 
(tienne), professeur d'hydro'ogie thérapeu- 
et climatologie à ‘a facuiké mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université de 
Toulouse, est mulé dans la chaire de clinique 
médicale de cette faculké, en remplacement de 
M. Dalous, relrailé. 

#2 


Par arrêlé du 7 décembre 4912, M. Andrieu, 
agrégé près la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Tou:ouse, est 
nommé, à dater du {5 novembre 1942, pro- 
fesseur litulaire de la chaire de lactérilo- 
gie de cette facuté (chaire de à 
namie transormée), en remplacement de 
M. Bugnard, transféré dans une autre Chaire. 

— 


Par arrêté du 8 décembre 1942, M. Pierre 
Meïle, agrégé de grammaire, professeur 4é:é- 
à l'école nalionaie des langues orkentales 
vivantes, est nommé professeur titulaire de à 
chaire des langues de l'Inde de cet étublisse- 
ment, à dater <u + août 1912. 

—— 


Par arrêté du 42 septembre 192, M. Rochet, 
agrégé près la facu!té mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Lyon, est 
nommé professeur de chirurgie opératoire à 
cette "méme faruité, en remplacement de 
M. Santy, transféré dans une autre chaire. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAHLEMENT 


Décret n° 3557 du 14 décembre 1942 nommant 
un directeur honcraire au minisière de 
l'agriculiure et du ravitaillement. 


Nous,. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du m'nistre secrétaire d'Etat 
à l'agricu.tuie et aa ravilailemenr, 


Décrétons : 

Art, fer, — M. Yuguet (René), chef de ser- 
vice au minisière de l'agriculture et du ravi- 
taillement, admis à faire valoir ses droils à 
une pension de relrâite, nommé d'recteur 
honoraire au ministère de l’agrica.ture et du 
ravitaikement. 

art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricuilure et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent .décret, qui sera 
pub:ié au Journal officiel. 

Faït à Vichy, le 11 décembre 1942. 

PÉTAIN. 

Par je Marccha: de Frence, chef de l'Etat 

françuis : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'agriculture et au raviaileinent, 
MAX BONNAFUUS. 


Dicret n° 2890 du 18 décembre 1942 nommant 
un directeur à l'administration centrale, 


Le chef du Gouvernement, 
Vu l'acte ronstitationnel ne 42: 


Vu ‘a loi du 29 mai 1912 sur l’organisation | 


ministère de l'agr culture et du ravitaille- 
ment; 
Vu l'arrêté dn 6 juin 492 fixent la répar- 


ülion des allribubions entre les divers ser-° 


wices de l'administration central Ministé 
de l'agriculture æt 
Sur le rapport du ministre Secrétaire d'E 
à l'agriculture et au ravitaillement 


Décrète : 


Art. %er, — M. Rémy Goussanlt es 
directeur à l'administration centrale 
tère de l'agriculture et du ravilail'ement 
remplacement numérique de M. 
Olive, démissionnaire. 

Art. 2. — M. Goussaull remplira Le: 4 
tions de délégué général aux questions 
poratives et intercorporalives de 
et du ravitaillement. 

Les attributions du délégné général Seront 
fixées par un arrêté du ministre secrétyy 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement 

Art.. 3. — Le rminisire Secrélaire d'Etx 
l'agriculture et au ravitaillement est 
de l'exécution du présent décret, qui se 
publié au Journal officiel, | 

Fait à Paris, le 48 décembre 1949 

PIERRE LAVAL, 

Par le chef du Gouvernement: 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


—@- 


Décret n° 3801 du 18 décembre 1942 nomran 
un directeur à l’atiministration central, 


_Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel me 12: 

Vu Ja loi du 29 mai 4942 sur l'organisatig 
du ministère de l’agricuiture et du ravitails 
ment; 

Vu l'arrêté du G juin 1942 fixant la ré 
tition des attributions entre les divers sæ 
vices de l'administration centrale du ministèm 
de l'agriculture et du ravilaillement; 
sur le rapport du rministre secrétaire 
à l’agricullure et au ravitaillement, 
Décrète : 

Art. 4er, — M. Camille Begue, agrégé du 
lettres, inspecteur d'académie, est nommé 
recteur des services prafessionnels et souci, 
en remp'acement de M. Jacques Boubiet, mi 
tre des requêtes au conseil d'Etat, remis à k 
disposition de son corps d’origine. 

Art. 2, — M, Camille Begue continuer À 
exercer les fonctions de commissaire du Go 
vernement auprès de l'organisation agrieh 
cvorporative. 

Art. — Le ministre secrétaire d'Eln 
l'agricalture et au ravilaillement est 
de l'exécution du présent décret, qui st 
puülié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 18 décembre 4952. 

PIERRE LAVAL, 

Par le chef du Gouvernement: 

Le mimisire secrélaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitadtement, 
MAX BONNAFOUS. 


Econoznat central des popotes. 


Par décision du 15 décemhre 1942, M. Me 
rienne, sous-chef de bureau à l'administration 
centrale du ministère de l'agricullure et dl 
rav.la Lement, chargé des foncions 
directeur de l’économat central des 
de Vichy, en remplacement de M. des Hors, 
démissionnaire. 

La présente décision aura effet à compf 
du 16 décembre 1922. 

Liste d'aptitude pour l'année #94 


tration centrale et services extérieurs, 
permanent). 


Rectificatit au Jowrnal officiel Qu 
wembre 1912: page 2828, 3° colonne, 40° 
au dieu de: « M. Chateluin, rédacteur », 
« M. Chatelain, védacteur principal ». 


| 
| 
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MNISTÈEE DE LA PRODUCTION 


est nom 
> du mi pécret n° 3514 du 18 novembre 1942 portant 
ent, en rè d'administration putfique à l'ef- 

jet de modifier l'article du déeret du 
a les 1 29 juin 1936, modifié par l’article #7 du dé- 
tions cret dis 12 juin 1997. 
agricul!lurs 
éral Seront Nous, Maréchal de France, che! de l’'Elat 
français, 
Cment 

Et garde des sceaux, miris- 
Etat d'Etat à la justice, du ministre 
taire d'Etat aux finances, du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et du mi- 
d'Etat à l'éducation natio- 
pale, 

, vu la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés; 


vu le décret-loi du 8 août 1935 modifiant la 
du 24 juillet 1867 sur les sociétés, en ce 
qui concerne ja responsabilité pénale des ad- 
ministrateurs et le choix et les attributions 


des commissaires, et notamment son articl2 4; 
Roman Vu le décret portant règlement d’administra- 
tion publique du 29 juin 1956; 


Vu le décret portant règlement d'administra- 
tion publique du 12 juin 1937; 


anisatin Le conscil d'Etat entendu, 


TavVitaills 
Décrétons : 

la répas ut. tr — L'article (49) décret du 

juin 1226, modifié par l'articte ter an décret 


du 12? juin 1937, est remplacé par la disposi- 


smvante 


« jo Les personnes ayant au moins dix ans 


de pratique, soit commerciale, soit indus- 

triclle, comptable, ainsi que celles qui se 
sont “onsacrées pendant la même période à 
mé dé des travaux d'ordre économique ou juridique 


-SOCRUE eur le fonctionnement des sociétés par actions, 
el, Mal sous réserve que les unes et les autres justi- 
24 fient, soit qu'elles sont anciennes élèves de 

l'école paly'echnique, ow liceneiées en droit, 
nuers À ou membres de l'institut des actuaires fran- 
du Go cais, ou membres de l'institut des sciences fi- 
agricale hancières ct d'assurances de l'université de 


Lyon, soit qu'elles sont pourvues de l’un des 
diplômes d'ingénieur décernés pur une des 
éroles pubiiques ou privées comnrises dans la 
liste des écoles techniques publiques ou pri- 
vées dressée par la commission du titre d’in- 
génieur et publiée au Journal officiel, en con- 
Liormité de la loi du 40 juillet 196%, où de l'un 
des dipômes de l'école libre des sciences po- 
Jitiques de Paris. de l'école de haut enseigne- 
ment commercial pour les jeunes filles, de 
l'école des hautes études. commerciales de 
Paris, de l'écote du centre de pertectionne- 
ment dans l'administration des affaires, de 
l'école supérieure d'organisation profession- 
nelle, de l'institut technique supérieur de la 
“hambre de commerce de Marseille, de l’ins- 
d'études et de documentation économi- 
due el sociale de la faculté de Bordeaux, de 
(UNE commerrial de In faculté de Greno- 
bie, de l'institut commercial de la faculté de 
Lille, de l'institut commercial de Nancy, du 
‘onservalnire des arts et métiers de Paris, 
let la mention « Enseignement économique 
appliqué », des écoles supérieures de com- 
lorsque le diplôme est revétn du visa 
secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
où du certificat d'aptitude à l'ensei- 
Flement commercial dans les écoles pratiques 
commerce on d'industrie ou dans écoles 
Supérieures, soit qu'elles ont satis- 
Epreuves de l'examen préliminaire du 


4 d LAN » 
l'URL d'expert comptable reconnu par 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre se- 
jitlaire d'Etat à fx justice, le ministre secré- 
d'Elat aux finances.’ le ministre secré- 
à l’éduration nationale et le se- 
* dire d'Etat à la production industrielle sont 
“hargés, chacun en ce qui le concerne, de 


| 
DUSTRIELLE ETDES COMMUNICATIONS | 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
l'au Journal ‘efjiciel. 
Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 
PH, PÉTMN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
| mänistre secréluire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
| PIERRE CATITALA, 
‘Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABRL DONNAND, 
Le secrélaire d'Etat 
« à la production industrielle, 
BICHELONNE, 


Détégation de signature, 


._ Par arrêté du 7 décembre 19%, et dans la 
‘limite de ses attributions, délégalion perma- 
nenie a été donnée à M. Schwartz, secrétaire 
général des travaux et transports, à l'effet de 
signer, au nom du ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et aux ecommuni- 
cations, tous actes ou décisions, à l'exclusion 
des décrets. 


—— 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 8 déeembre 1942, il à été 
ouvert au ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et aux communications 
(secrétariat général des travaux et transports, 
sur le budget de l'exercice 1942, chapitre 69: 
« Dépenses de fonctionnement des comités 
techniques départementaux des transports », 
pour l’emploï de fonds de concours, un cré- 
dit de 190.986 fr. 40. 


Par arrêté dm décembre 1942, a été 
ouvert au ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et aux communications, à 
litre de fonds de concours, sur le budget de 
1912 du secrétariat d'Etat à la production in- 
dustrielle, un crédit s'élevant à a somme glo- 
bale de 323.300 fr., applicable au chapitre 40: 
« Matériel et dépenses diverses, — Ecoles 
nationales supérieures et Ecoles techniques des 
mines ». 


Concours d'accès à l'emploi d’adjoint 
technique des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 15 décembre 1912, le nombre 
maximum des candidats à admettre à l’em- 
ploi d’adjeint technique des pents et ehaus- 
sées, à la suite du concours ouvert en 1%42, 
a été fixé à 150, 


— © &- 


Ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat, 


Par arrêté du 15 décembre 1942, les adjoints 
techniques des ponts et chaussées dont les 
noms suivent, ayant satisfait aux éprenves de 
l'examen professionnel ouvert en 194t pour 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux pu- 
blics de l'Etat (ponts et chaussées), ent été 
nommés pour compler du 16 décembre 1942, 
ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat de 4° classe (ponts et chaussées) et ont 
reçu les affectations ci-après : 

M. Capdevielle, travaux d'aménagement du 
camp de Rivesaltes (Pyrénées-Orientales). 

M. Damarey, Nord (service des voies navi- 
ables du et du Pas-de-Calais, subdivision 

’études de Douai). 

M. Leconte, Nord (service des voies naviga- 
bles du : et du Pas-de-Calais, 1 subdivi- 


sion de Douai}, 


aucun rappel de traitement, 


Les intéressés ont é6t6 respectivement re- 
classés de la façon suivante, par application 
des dispositions de l’article 7 de Ja loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée : 

M. Capdevielle, ingénicur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat de 4e classe (ponts et 
chaussées) pour compter du 46 juillet 1941. 

M. Damarey, ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat de 4e classe (ponts et chaus- 
sées) pour compter du 16 décembre 1941. 

M. Leconte, ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etut de 4 classe (ponts et chaus- 
sées) pour compter du 46 décembre 1911, 

Le reclassement susvisé ne donnera liew à 


+ 
Ecole nationale des ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 9 décembre 1242, ont 
Eté nommés élèves titulaires de première an- 
née à l’école nationale des ponts et chaussées : 

MM. Volatron, Baroin, Ducarne, Noguier, 
Poitrinal-Mironneau, Pierre Henry, Mugnier, 
Chaix, Voitier et Vormeringer {candidats fran- 
çais de la zone occupée). 
au lieu et place de: 

MM. Corbeau, Picou, Marty, Bertrand, Pol- 
ton, Michaud, Jacques, Avril, Claverie et Am- 
brosini, démissionnaires. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 10 décembre 1942, 
MM. Granier (Paul) et Lambert (René-Gaston), 
ingénieurs ordinaires de fre classe des ponts 
et chaussées (cadre latéra), titulaires du bre. 
vet national d'aptitude à l'emploi d'ingénieur 

rincipal du service vicinal, inscrits an ta- 
eau d'avancement pour le grade d'ingénieur 
en chef, ont &t6 nommés ingénieurs en chef 
de 2% classe des ponts et chaussées (cadre la- 
léral), à dater du 16 décembre 1942, . 

—— 


Par arrèté en date du 10 
M. Granier, ingémeur en chef de 2 classe des 
ponts et chaussées (cadre latéral), nommé à 
ce grade par arrêté du 10 décembre 1942, a été 
adjoint à l'ingénieur en chef des ponts et 
chanssées du département du Cantal, à dater 
du 16 décembre 1942, 


décembre 1942, 


Par arrêté en date du 10 décembre 1942, 
M. Lambert, ingénieur en chef de % classe 


des ponts et chaussées (cadre latéral), nommé 
à ce grade par arrêté du 10 décembr> 1942, a 
été adjoint à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département des Ardennes, à 
dater du 16 décembre 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Ecoles d'assistantes et d’assistants sociaux, 


Le secrétaire d'Etat à la santé et le vice- 
amiral, secrélaire d’Elat œuprès du chef du 
Gouvernement, délégué à la famille, 

Vu le décret du 11 juillet 1942 relalif au di- 
plôme d'Etat d'assistant ou d'’assistante so- 
ciale ect au conseil de perfectionnerment deg 
écoles préparant à ce diplôme, 


Arrétent : 


Art, 4er, — Le conseil de perfectionnement 
des écoles d’assistantes ou d'assistants so- 
ciaux, prévu dans le titre ME du décret du 
11 juillet 1942, est composé comme suit: 


Président. 
Le secrélaire d'Etat à la santé, 
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Vice-présidents. 


Le secrétaire général de la san‘é. 
Lé commissaire général à la famille. 


Membre de droit. 
Le directeur de la santé, 


Membres nommés en raison 
de leurs fonctions. 


M. Maurice Bertrand, adjoint au comrmis- 
saire général à la famille. 

M. le docteur Boide, inspecteur général de 
Ja santé et de l'assistance. 

M. de Froissard, inspecteur général à la fa- 
miile. 

M. le docteur Melnotte, direc‘eur régional de 
la santé et de l'assistance à Nancy. 

M. Tirloy, délégué régional à la famille. 

M. le docteur Theil, inspecteur de la santé. 

M. Finance, inspecteur des services de l'as- 
sisltance, 


Membres nommés par le Secrétaire d'Etat 
à la santé. 


M. Deprun, inspecteur général des services 
de l'assistance. 

M. le docteur Parisot, directeur de l'office 
d'hygiène sociale de Meurthe-et-Moselle. 

M. le docteur Maurice, directeur de l'ensei- 
gnement à la Croix-Rouge française. 

M. Ch. Voigt, secrétaire du conseil supé- 
rieur de l'assistance. 

M. Rauzy, inspecteur des services de l'en- 
fance au secrétariat d'Etat à la santé. 

Mile de Hurtado, directrice du service social 
de la région parisienne. 

Mlle de Cuverville, directrice de l'école du 
comité national de défense contre la tuberecu- 
lose à Paris. 

Mlle Fumey, directrice de la maison<cole 
d'infirmières privées à Paris. 

Mie Greiner, surveillante générale de 
l'école de puériculture de la faculté de méde- 
cine de Paris. 

Sœur Marie-Edouard Rozagont, directrice de 
l'école d’infirmières et d’assistantes sociales 
de Nantes, 


Membres nommés par le secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement délégué à 
la famille. 


M. Paul Haury, inspecteur général de l'en- 
seignement secondaire. 

M. le docteur Monsaingeon, représentant des 
familles au comité budgétaire. 

M. le professeur Gemahling, de l'université 
de Strasbourg. 

M. Leclercq, secrélaire général de l'édition 
sociale française. 

Mlle Hardouin, directrice du service social 
des caisses de compensation de la région pa- 
risienne. 

Mme Jacoh, présidente de l'association des 
travailleuses sociales, 

Mlle Goguet, directrice de la résidence so- 
clale de Saint-Denis. 

Mile Cremer, directrice de l'école pratique 
de service social à Paris. 

Mlle Destruel, directrice de l'école de ser- 
vice social du Sud-Est à Lyon. 

Mlle Gain, directrice du service social de 
l'enfance en danger moral. 


Art. 2. Sont. également appelts aux séan- 
ces du conseil de perfectionnement: 


représentant du ministre de l'agricul- 
ure ; 
représentant du secrétaire d'Etat au tra- 
vail; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale. 

(Chacun de ces membres est désigné par 
l'administration qu'il représente.) 


Art. 3. — La section permanente du conseil 
de perfectionnement des écoles d'assisiantes 
sociales et d'assistants sociaux est composée 
comme suit: 

l'résident. 


Le directeur de la santé. 


Membres nommés par le secrétaire d'Etat 
à la santé. 


M. Deprun, inspecteur général des services 
de l'assistance. 

Mlle de Cuverville, directrice de l'ecole du 
pr nalional de défense contre la tuber- 
culose. 

Mlle Greiner, surveillante générale de l’école 
de puéricuiture de la faculté ae médecine. 


Membres nommés par le secrétaire d'Etat au- 
près du chef du Gouvernement, délégué à 
la famille, 


M. M. Berirand, adjoint au commissaire gé- 
néral à la famille, 

M. Paul Haury, inspecteur général de l'en- 
seignement secondaire. 

Mile Cremer, d'rectrice de l'école pratique 
de service social à Paris. 

Art. 4. — La préparation des séances, la 
présentation des rapports et la rédaction des 
procès-verbaux sont assurés par les services 
au secrétariat d'Elat à la santé. 

Art. 5. — Le secrétaire général de la santé 
et Je commissaire général à la famille sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le %5 novembre 1942. 

Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 
Le vice-amiral, secrétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, délégué à 
la famille, 


Par délégation: 
PH. RENAUDIN. 


Ecoles d’infirmières hospitalières. 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 
Vu le décret du 10 août 1942 (titre I), 


Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil de perfectionnement 
des écoles d’infirmières hospitalières, prévu 
par les articles 13 et 44 du décret du 10 août 
1942, est composé comme suit: 


Président. 
Le secrélaire d'Etat à la santé. 
Vice-président. 
Le secrétaire général de la santé. 


Membres de droit, 


Le directeur de la santé. 

Un inspecteur général de la santé: M. le 
docteur Boide. 

Un directeur régional de la santé et de l'as- 
sstance: M. le docteur Clavelin, airecteur ré- 
gional à Lyon. 

Un méiecin inspecteur de la santé: M. le 
docteur Petit, maire inspecteur de la santé à 
Melun. 

Un inspecteur des services de l'assistance: 
M. Fire, 

Membres nommés 


M. Gaussen, assistance publique de Paris. 

Gravereau, ass stance publique de Mar- 
seille. 

M. Voigt, secrétaire du conseil supérieur de 
l'assistance, 

M. le professeur Couvelaire. 

M. le professeur Leclerc, doyen de la faculté 
&» médecine de Lille. 

M. le docteur Delafontaine, directeur de 
l'enseignement de la Croix-Rouge française. 


Professeure des écoles d'infirmières 


. le docteur Denlker, chirurgien. 

. le docteur L. Michon, chirurgien. 
. le docteur Ilallez, médecin. 

. le docteur René Martin, médecin. 
. le dosteur Raymond, médecin. 


Directrices des écoles d’infirmières. 


Fumey, maison-école d'infirmières pri- 
vees. 

Mile de Cuverville, école du comité national 
de dé’ense côntre la tuberculose. 


19 Décembre 


Mile Greiner, surveillante gé 

de puériculture de la faculté de l'écots 
Mlle de Joannis, école professionnel 

sistance aux maiaties. das 

Pruvos co! 3 

e des hospices de Bor. 
Sœur Marguerite Mielle, direct } 

des hospices de Nancy. riee de 
Sœur Marie-Edouard Rozagou:, dire 

Sœur Daudet, directrice de 1’ 

pices de Lyon. l'école des hos 
Sœur Falek, flle de la Charité, Paris 
Mme Denvel, directrice du service soc: al 

commissariat général au chômage, + 


Art. 2. — La section permanente d 
de perfec innnement des écoles d'infrmits" 
prévue à l'article 15 du décret Qu 4 ao! 
1952, est composée comme suit : D 


‘école 
Clrice de 


Présilent,. 
Le directeur de la santé. 


Membres. 


M. le docteur Boide, inspecteur gé 
la san'é et de 
. Voigt, secrélaire du conseil supére 
l'assistance. à 

M. le doc'eur Raymond. 

Mie de Cuverville, directrice de l'éco'e 
comité national de défense contre la tubery, 
ose, 

Mlle Fumey, directrice de 
d'infirmières privées, 

Mile de Joannis, direc'rice de l'école protes 
sionnelle d'assistance aux malades. 

Sœur Marie-Fdouard Rozagout, directrice ge 
l'école d’infrmières des hospices de Nantes 


Art. 3. — Le secrétariat du conseil de per 
fectionnement des écoles d’infirmières et de 
s1 sec'ion permanente est exercé par les ser 
vices du secrétariat général à la santé, 

Fait à Paris. le 25 novembre 1942. 

RAYMOND GRASSET. 


Hôpitaux 


la maison-cole 


psychiatriques. 


Par arrêté en date du 9 décembre 19%, 
M. le docteur Carrier est nommé médecin che 
de service à l'asile privé de Saint-Jesn4de 
Dieu (Rhône), en remplacemen: de M. le doc 
teur Mathon. décédé. 


Par arrêtés en date du 10 décembre 18 

1° M. le docteur Raucoules est nommé mé 
decin chef de service à l'hôpital psychiatrique 
de Dun-sur-Auron, en remplacement de Mme 
le docteur Gardien, affectée à l'hôpi'al psy 
chiatrique de Naugeat; 

29 M. le docteur Belfis est nommé médecin 
chef de service à l'hôpital psychiatrique de 
Saint-Rémy (Haute-Saône) (poste vacant). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis ue vacance du poste de bibliothécaire 
à la bibliothèque municipale du Havre, 


Le poste de bibliothécaire à la bibliothèque 
municipale classée du Havre est déclaré Va 
cant. Un délai de ving: jours, à compter de 
date de publication du présent avis au Jour 
officiel, est accordé aux candidats pur 
duire leur demande et l'exposé de leurs titres 

Ces demandes devront être adressées al 
maire du Havre, 

Peuven: seuls faire acté de candidature le: 
bibliothécaires déjà en fonctions et les C2 
didats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonc 
tions de bibliothéraire municipal. 
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